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JULIEN  souhait  (des  Vosges  ) , 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Sur  le  projet  présenté  par  ReüBELL  , et  sur  les 
finances  de  la  République  , 

Du  3 Messidor  de  Tan  III. 

IMPRIMEE  PAR  ORDP.E  DE  Ï.A  CONVENTION  NATIONALE. 


^Eprojet  des  comités  est  le  fruit  des  méditations  d*tm  srand  nombre 
ëe  citoyens  distingués  par  leur  zèle  et  leurs  lumières  5 il  Rut  quelque 

^ f i)  J’avois  comnimiqué  mon  travail  à Rcubell  la  veille  de  certe  séance  du  , mes- 
Ririor;  organe  des  quatre  comités , il  n'a  pu  se  dispenser  de  persister  dans  ie 
«len  j mais  il  se  rappelle  l’opinion  qu’il  en  avoir.  J’étois  prêt  â le  combserre, 
Jorsqu  en  arrivant  a ia  seance  , un  grand  nombre  de  mes  coUègues  m’assura  que  k 
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courage  pour  l*attaqucr  et  le  combatrie.  Ce  courage  ne  peut 
être  suggéré  que  par  le  dtsir  ardent  de  la  prospérité  de  son  pays  5 
mes  efifons  ont  donc  droit  à votre  indulgence. 

Je  vous  apporte  aussi  le  fruit  de  mes  raeditarions  et  de  mes 
vœux  pour  le  bonheur  de  ma  patrie  : nous  rtiar.  bons  tous  en- 
semble j nous  avons  tous  la  miême  pureté  d'intention  5 nous  ne 
différons  que  sur  les  moyens  d’être  plus  utiles  ; c'est  à vous  de 
juger  qui  d entre  nous  a ameint  de  plus  pièslebûtque  vous  vous 
piopo'.ez.  Pour  moi  , je  pense  que  les  comités  se  sont  trompés 
sur  le  choix  des  moyens  j je  Oiscuierai  ceux  qu'ils  vous  ont 
présentés  , et  ceux  qui  m'ont  paru  les  plus  convenables. 

Le  projet  des  coiiiités  n'e^t  antre  chose  qu'un  nouveau  cours 
légal , un  peu  moins  vague  que  celui  qui  vous  a déia  été  sou- 
mis J et  que  vous  avez  rejete  avex  raison  comme  impolitique 
et  désastreux  5 l'opinion  publique  , que  l'expérience  de  nos  erreurs 
a rendue  p.us  ombrageuse  , loin  de  se  rassurer  sur  'e  sort  de  nos 
finances  j va  s effrayer  davantage  ; nous  pouvons  l'accuser  d'er- 
reur j mais  tn  matière  de  confiance  et  de  crédit,  si  nous  ne 
l'éclairons  pas  , nous  ne  pouvr.ns  nous  soustraire  à i'empire  même 
de  ses  préjugés  5 car  c'est  à ce  prix  que  nous  acquerrons  cette 
confiance  si  nécessaire  à la  fortune  publique.  Elle  verra  dans  ce 
projet  , pour  les  agioteurs,  les  mirchands,  les  avides  spéculateurs 
de  la  ndsère  du  peuple,  de  nouveaux  prétextes  de  maintenir,  de 
surhausier  encore  l'exirême  cherté  des  denrées  , et  l'infâme  mono- 
pole de  l'argent  , qui  a une  si  grande  influence  sur  elles.  Elle  y 
verra  le  mépris  et  foubli  des  lois  salutaires  qui  ont  établi  une 
identité  de  valeur  entre  le  numéraire  et  les  assignats  , et  elle 
redoutera  avec  raison  les  nouveaux  débordemens  d'une  licence  de- 
venue légale.  Sans  doute  ces  lois  n’ont  jamais  opposé  un  frein 
suffisant  à la  cupidité  , comme  celles  qui  répriment  les  autres 
crimes  n'en  ont  jamais  détruit  le  germe  5 mais,  comme  elles,  les 
lois  répressives  de  l'agiotage  sont  une  consolation  pour  les  gens 
de  bien,  et  elles  inspirent  cette  confiance  que  du  moins  elles  le 
surveillent,  le  punissent , e-  en  tempèrent  la  violence  et  les  excès; 
ces  lois/du  moins  ont  encore  conservé  quelqu'ombre,  quelqu'es- 
péraace  de  crédit  , aux  yeux  de  ces  irnag’natior.s  foibles  et  in- 
quiètes ; les  comités , en  démiisant  cette  barrière  > enleveroient 


parti  écoit  pris  d’adopter  le  plan  des  comico's.  Je  desiie  qu’il  ait  l’heureux  elferque 
I on  en  attend,  et  qu’il  ne  soit  pas  un  nouveau  prétexte  d’augmenter  le  prix  d« 
toutes  choses.  Je  soumets  le  mien  à mes  collègues  •>  je  les  prie  d’y  jeter  quelques 
regards  , sur-tout  à la  partie  des  approvisionneuiens  , qui , si  elle  n’est  chan- 
gée et  améliorée  très  promptement,  nous  conduira  dans  un  ahyme  épouvantable. 

R epré- eutans  , nos  malheurs  personnels  ne  sont  rien  , trop  heureux  de  pouvoir 
acheter  à te  prix  le  bonhtur  de  la  République!  Mais  du  moins,  songeons  à la 
patrie  et  à la  liberté  lÜ. 


en  un  instant  aux  assignats  le  peu  de  confiance  qu'elîe  leur  avoit 

maifitenu. 

Lcï  comités  savent  très-bien  que  le  discnédit  n"est  pas  seule- 
ment i'ÔLivrage  de  la  progression  des  asMgnacs  i car  il  s"est  ag- 
gravé de  cent  i oui*  cent  dans  le  mois  dernier  , et  certes  elle 
n'a  pas  pris  cette  propohioii  5 il  vt suite  encore  n une  infinité 
d'autres  causes  que  j'esquisserai  dans  un  mottient , er  sur  lesquelles 
les  comités  n'ont  point  frappé  En  .-anpoi  tant  donc  excinsivement 
leurs  niesures  à l'abondance  des  assifpnars  , ds  abandonnent  ce 
q i en  restera  dnis  la  circulation  à 1 i fluen  e de  toutes  ces 
causas,  qd,  mo  ns  disséminées,  agiront  avec  plus  d'évidence  et 
de  force  , er  ajoateront  au  désava-  tage  du  discrédit  inattaqué 
dans  tout  ';  s s r lurces  , que  qiies  nifiiculté'  "e  plus  dans  les 
trans  étions  comm  rciales  , pro  uiites  p^r  ie  retirement  , et  par 
les  comm or'ons  n-eparables  d'une  opérât  on  de  cette  nature. 

Mais  ce  q.  1 est  bien  plus  cligne  ee  votre  attention  ^ citoyens- 
représentan  , c'e:t  que  le  projet  des  comités  attaque  la  foi 
pubîique  dan-  les  ventes  d.-s  domaires  nationanx.  Vous 
décrété  que  IrS  assignats  seroient  pris  au-prir  dans  le  commerce, 
et  sur-t  'ut  en  yaiemen  de  ces  domaiius;  c'est  dnns  cetre  con- 
fiance que  les  acque  ems  ont  contracté  avec  vous  ; les  punirez- 
vous  d'ay  ir  cru  à votr.-  moralité,  à vos  veitus,  à la  sdnteté 
de  vos  lois  ? Esc’ U possib'e  que  vous  décrétiez  auiourd'hui  que 
les  a'  signats  ne  seront  plus  reçus  en  paiement  de  vos  domaines , 
que  :îans  la  ^proportion  d’un  a six  ? La  cupidité  a pu  établir  ce 
brigan  âge  daus  la  plupart  des  relations  particulières  ; elle  l'a  pu, 
car  elle  n’a  ri  .n  promis  , et  il  lui  seroit  permis  d'être  parjure! 
Ma  s vous , oublier  vos  promesses,  suivre  le  perfide  exemple  de 
la  cupidité!  nor.  : jamais  vous  ne  vous  jouerez  de  ce  qu'il  y 
a de  plus  sacré  pour  vous  , la  justme  et  la  bonne  foi  ; jamais 
yous_  n'acquerriez  à ce  prix  le  crédit  et  la  confiance  publique  ; 
jamais  à ce  prix  vous  n'accepterîez  la  pu  ssance  et  la  fortune. 
Vous  myntiendrez  donc  vos  engagemens  ; vèus  respecterez  la 
foj  publique;  vous  ne  substituerez  pas  îa  force  à la  justice, 

1 arbitraire  à la  loi,  l’adresse,  et  une  adresse  fiscale  , à la  fran- 
chise et  a la  loyMuté  d'un  grand  peuple. 

Les  comités  prétendent  se  soustrame  à toiu.  ces  reproches  , 
en  accusàuc  les  débiteurs  des  domaines  nationaux  d'avoir  consi- 
dérablement bénéficié,  sur  la  République  par  le  bon  prix  auquel 
ils  ont  fait  leurs  acq  isitions  , et  d'a  mir  contribué  au  disci^dic 
des  assip;nats  par  le  funeste  abus  dans  le  commerce  de  ceux 
qn  ils  lui  doivent  ; ils  les  accusent  encore  et  les  pimisseUt  de 
leur  mauvaise  vqlorUe  , se  refusent  aux  quarante  jours  de 
grâce  que  le  projet  leur  accorde  pour  se  libérer,  au  pair,  des 
termes  non  encore  échus. 
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Mais  sommes- nous  donc  encore  i ces  temps  d'opprobre  et  de 
servirude  où  l'on  ridiciiiisoit , sous  le  nom  de  probité  bourgeoise , 
ia  fidélité  aux  en^agemens  , ou  bien  à ces  temps  de  tyrannie  ec 
de  fureur  où  la  r chesse , fruit  du  travail  et  de  l'industrie , ctoic 
travestie  en  crime  capital  ? Les  acquereurs  des  domaines  natio- 
naux ont-ils  , ou  non  , contracté  avec  la  nation  ? La  justice  , 
l'équité  , régaliîé  , sont-elles  des  chimères  parmi  nous  ? y a-t-il 
d’autres  principes  et  d’ancres  règles  pour  l'ex^cntion  de  ces  con- 
trats que  pour  les  autres  transactions  sociales  ? le  g; in  qu'ils 
ont  fait  , sembl  ble  à celui  que  Ton  nous  propose , est-ii  le 
produit  de  quelque  violence  ou  de  quelqu’infidélké  dans  leurs 
engagemens  ? est-ii  ou  non  légal  ? Depu  s quand  un  gain  léguim* 
est-il  devenu  un  siuer  de  peine  afflictive  ou  de  proscription  ? 
depuis  quand  autorise- 1 il  le  parjure  dans  ceux  qui  font  eux- 
mémts  accordé  et  qm  en  ont  reçu  le  prix  ? Ce  gain  passager 
est  il  d'une  autre  nature  que  la  fortune  périssable  des  hommes  ? 
est  il  s périeur  anx  coups  du  fort,  aux  ravages  du  temps,  aux 
tempêtes  politiques  . à l'empire  des  circonstances , à l'anarchie  , 
ù rerreiir,  aux  crio  es  du  gouvernement?  Parlez,  ô vous  qui 
prenez  l'audace  irréfléchie  pour  la  profondeur  des  vues  , ou  qui 
vous  bissez  emporter  aux  écarts  d’une  grande  passion  , parlez , 
en  pardonnant  à mon  cœur  qui  est  à vous,  mais  qui  est  pffls 
encore  à la  vérité  > à la  justice  5 rassurez  nos  consciences  in- 
quiètes , agitée"  5 rassurez  ces  consciences  pures  , si  long  temps 
ietries , comprimées  par  la  violence  et  la  tyrannie  ; explitjuez- 
flous  cet  affreux  b uleversement  de  la  saine  morale  et  de  toutes 
les  institutions  humaines. 

Votre  réponse , dites-vous  , est  dans  la  faculté  laissée  aux 
acquéreurs  de  se  libérer  d:ms  un  terme  de  quarante  jours,  sui- 
vant les  conditions  de  leurs  contrats  ; elle  est  dans  l’abus  qu’ils 
font  de  leurs  assigwats , dans  la  puissance  que  nous  avons  de 
faire  des  lois  5 elle  est  enfin  dans  la  nécessité , dans  les  besoins 
publics. 

Mais  la  prétendue  gnee  que  vous  accordez  à ces  acquéreurs 
n'est  qu'un  acte  arbi.raire  : vous  n'avez  pas  le  droit  de  substi- 
tuer votre  volonté  exclusive , de  nouvelles  conditions , des  con- 
ditions plus  onéreuses  , à des  engagemens  contractés,  acceptés  , 
consentis  irrévocables,  sous  des  conditions  différentes.  La  justice 
veut  que  vous  laissiez  jouir  en  paix  vos  acquéreurs  de  tous  Ivs 
avantages  qu’ils  ont  achetés,  que  vous  leur  avez  piomis.  La 
justice , ô ciel  1 n'est  pas  b force  ; c’est  la  vérité , c'est  la  bonne 
conscience , c'est  la  probité , c’est  le  respect  pour  les  principes 
et  h foi  promise. 

L’abus  de  sa  fortune  au  détriment  de  celle  de  l’Etat  est  sans 
doute  an  crime  ; «rais  vous  n en  ave»  aucune  preuve  | yoks 
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n’avez  pas  même  de  probabilités  contre  les  acquérétirs  des  do- 
maines nationaux.  Les  biens  c i devant  ecclesiaùiques  ont  presque 
tous  été  vendus  , au  commencement  de  (a  révolution  , a de  bons 
patriotes  qui  j pour  l'accréditer  et  la  fonder  , ont  denné  le 
mouvement  à ces  ventes  , et  y ont  sacrifié  leurs  propres  biens 
patrimoniaux  ; or_,  vous  n’accuserez  pas  de  pareils  hommes  d’avoir 
conspiré  contre  la  fortune  publique  ",  en  accuserez- vous  davantage 
le  petit  nombre  des  acquéreurs  des  biens  des  émigrés  , suspendus 
jusqu'à  ce  jour  par  Tntroce  guerre  de  cette  horde  de  brigands  ? 
Leur  courage  à bnver  les  événemens  pour  l’mtérêt  de  la  Répu- 
blique, et  a médiocrité  de  leurs  fortunes  justifiée  par  le  décret 
qui  ordonne  la  division  de  ces  biens,  a- testent  qu'sis  n’ont  en 
ni  la  volonté , ni  l’occasion , ni  les  facultés  de  ruiner  TÉrat  par 
l’agiotage  et  l'int  igUv.  Ce  n’est  pas  au  sein  des  paisibles  culti- 
vaieurs  , naturellement  portés  au  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  piospj'ûté  piibîque,  que  se  formant  les  volcans  destructeurs  j 
les  ateliers  du  discrédit  sont  ici , dans  cette  grande  commune  , 
Je  réceptac'e  impur  des  conjurés  de  tous  Ls  pays,  sut  cet  océan 
sans  rivages , infesté  par  la  corruption,  la  cupidité,  le  royalisme, 
le  brigandage  et  le  crime  réunis  à la  flotte  incendiaire  des  for- 
bans de  b perfide  Carthage  j on  en  trouve  encore  d.ins  les  places 
de  commerce  et  les  princi|iaux  marchés  de  l’Europe , jalouse  de 
notre  grandeur  et  de  notre  fortune.  B^’aucoup  doivent  le  jour 
àfnos  passions,  à nos  imprudences , h nos  erreurs , aux  orages  révolu-* 
tionnaires,  à l’anarchie,  à la  tyrannie  décemvirale, aux  fluctuations 
du  pouvoir , à la  violence  ou  à la  mollesse  du  gouvernemem.  Le* 
discrédit  est  l’ouvrage  de  la  mnldpücité  du  signe,  de  sa  con- 
currence avec  l'argent,  de  l’intérêt  des  capitalistes,  de  i’inquté- 
tude  et  des  dangers  de  la  falsification  et  des  émissions  démesu- 
rées j c’est  le  résultat  de  ce:  plans  désastreux  de  finances  , cours 
légal , décro'Ssement , démonédsatioB  , et  de  ces  dilap  dations 
effrénées  qu’aggravent  tous  les  jours  le  retard  et  le  désordre 
des  paiemens  et  reconvremens  , l’insnflis  nce  et  *a  nullité  des 
contributions  ",  le  discrédit  est  enfin  le  produit  inévitable  de  li- 
guer re  , de  rincertiiüde  et  de  l’abyme  de  ses  dépenses  et  de  sa 
durée,  les  dernières  combinaisons,  la  dernière  lutte  , le  dern  or 
espoir  des  ennemis  de  la  révolution  , un  rndheur  insér  arab'e  des 
grandes  crises  politiques  q i,  comme  celles  de  la  nature  , ont 
leurs  désastres  , mais  , comme  elles  aussi  , sont  bientôt  rem  da^ 
céss  par  les  charmes  d’un  horizon  plus  pur  , les  douceurs  d’im 
repos  plus  stable,  et  par  l’abon  lance  et  le  bonheur. 

11  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  des  préveruions  îniu’^tes  les 
causes  de  la  défiance  et  du  discrédit  qui  altèrent  d ms  ce  moment 
les  finances- de  l’Etat  ) celles  que  l’on  vient  de  décrire  sont  pius 
que  suffisantes  pour  avoir  produit  cette  cabmife  ; ebes  n'ont  oas 
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eu  besoin  du  Secours  de  la  prétendue  cupidité  et  de  Tintellî- 
gence  des  acquéreuis  des  domaines  nanonaux  aTec.  les  ennemis 
de  la  révolution  J,  au  sort  de  laquelle  ils  se  sont  liés  volontai- 
rement , et  se  trouvent  attachés  par  le  ressort  irrésistib  e de 
î’eur  intérêt  personneL  Les  déiastres  et  la  misère  publics  ne 
peuvent  dorsc  leur  être  imputés  j il  n’est  pas  permis  oie  présumer 
le  crime,  sur- tout  dan  ceux  qui  ont  un  intérêt  or  posé.  On  a 
donc  eu  tort  de  proposer  des  me^.ures  coereia  ' es  et  désastreuses 
contre  cette  seule  classe  de  propriétaires  y la  plus  dév  ruee  er  la 
plus  exposée  dans  lafiévolui ion.  4-a)S  , en  supposant  que  quel- 
ques individus  parmi  eux  eussent  été  entraînes  par  une  aveugle 
cupidiié  à conjurer  la  perte  de  la  fortune  publique,  et  à pie.er 
leurs  mains  coupables  aux  conspirateurs  de  tous  les  paitis  qui  la 
tourmentent  et  la  déchirent  sans  cesse,  lajunice  et 'fhumanité  eus- 
sent exigé  qifon  distinguât  dans  le  proie t Tinnocent  du  perfide 
aigoteur,  le  cultivateur  paisible  du  spéculateur  effiéné,  le  citoyai 
vertueux  et  fidèle  de  Tcnnemi  de  la  patrie  j mais  on  a tout  •.  on- 
foiidu  , tout  dépouillé  , tout  frappé  î rinnocence  le  crime 
sont  Tobjet  des  soupçons  et  de  la  vengeance  nationale  j flétris, 
courbés  sous  le  poids  des  mêmes  préventions  , i.s  subi  t,  ent  tous 
la  même  peine  î transportés  d’une  sainte  fureur  désespérés  de 
ne  pouvoir,  atteindre  tous  les  coupables  , inquiets  d’en  laisser 
échapper  quelques-uns  , les  comités  nous  rappellent , en  l’imi- 
tant , ce  trait  de  modération  exempl  dre  , cet  acte  de  justice 
distributive  d’un  vertueux  rère  dr- l Eglise  , Innocent  111,  lequel, 
consulté  J par  rarmée  chargée  d’exterminer  les  malheureux  Albi- 
geois après  le.  siège  de  Béziers  dans  le  treizième  siècle  , sur  le 
parti  à prendre  pour  ne  ras  envelopper  les  Catholiques  uans 
leur  disgrâce,  répon  lit  : Tut^y  tuei^-Us  to^s  ÿ Ditu  connoit  ceux 
qui  sont  à lui. 

Un  des  principes  sur  lequel  repo  e encore  le  projet,  est  la 
puissance  que  vous  avez  de  faire  des  lois.  Je  ne  le  rappellerois 
pas , ce  principe  q.ui  a quelque  chose  de  barbare  dans  son  appli- 
cation actuelle  , si  on  ne  reût  opposé  , s’il  ne  fût  pas  entré 
pour  quelque  chose  dans  la  méditation  du  projet. 

La  puissance  de  faire  des  lois  n’est  point  aïbtrairpj  elle  est 
soumise  à la  justice  Les  lois  écrites  par  les  hommes  peuvent 
s’en  écarter  ; mais  elles  ne  sont  pas  de  véritables  lois  5 on  ne 
doit  pas  même  leur  en  donner  le  nom. 

Si  la  volonté  des  peuples,  les  décrets  de  leurs  représentans , 
les  décisions  des  magistrat*;  suffi, s'dcnt  pour  faire  des  hds,  pour 
établir  ce  qui  est  juste,  il  ne  ser  ît  question  que  de  gagner  des 
suffrages  et  de  s’assurer  des  voix  du  plus  grand  nombre,  pour 
que  le  crime  , le  vol , le  brigandage  , devinssent  légitimes. 

Citoyens- représentans  3 vous  n’aver  pas,  d’autre  règle  , pour 
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distinguer  une  bonne  loi  d"une  î-nauvaise  ^ que  b nature , votre 
conscience  et  votre  vertu  r vous  avez  tous  !e  sentiment  profond 
du  juste  et  de  finjusre  ^ qui  ne  vous  a jamais  trompés^  à moins  ' 
qa’ii  rfeût  été  obscurci  par  les  orages  des  passions , ou  ciénaiurë 
par  Tabiis  de  votre  conüance  , ou  comprimé  par  la  tyrannie. 

Or  , je  vous  le  demande  ^ ci- oyens-  collègues  3 la  justice  ne 
sero’t-elle  pas  violée  par  le  mépiis  des  engagemens  que  vous 
avez  contractés  , au  nnni  de  la  nation^  avec  les  acquéreurs  de 
ses  domrdîies  ? Pouvez- vous  leur  demander  aujourd'hui  six  fois, 
plus  qu'ils  ne  doivent  donner,  que  vous  n'avez  exigé  et  qu'ils 
n'ont  consenti  en  souscrivant  leurs  adjudications  ? Pouvez- vous  ^ 
sans  leur  aveu  , altérer  , détruire  l’essence  et  la  faveur  des  stipu-- 
lations  réciproques  ? Pouvez-vous  réduire  à quarante  jours  leurs 
termes  de  paiernens  , fiÿés  à de  longues  et  utiles  époques  donc. 
Pavantagc  est  entré  en  considération  du  prix  de  leurs  acquisi- 
tions ? Ce  prix,  ces  termes  , ces  stipnbrions , ne  doivent  ils  pas- 
être  sacrés  pour  vous  comme  pour  eux?  Tout  ce  que  v<uis  exigez 
au-delà  n’est-il  pas  leur  propriété  , et  par  conséquent  un  attentat 
à b loi  fondamentale  de  toute  société  humaine  , le  respect  des 
propriétés?  Pourriez-vous  donner,  le  nom  de  loi  à un  acte  de 
cette  nature,  et  substituer  à la  sainteté  de  votre  mission  le  vol 
et  les  brigandages  de  b tyrannie  ? En  appliquant  certe  prétendue, 
loi  aux  contrats  passés  , ne  violeriez- vous  pas  une  autre  loi  fonda- 
mentale , celle  qui  défend  tout  effet  rétroactif,  comme  lâche 
artificieux  et  cruel  ? Avez-vous  b puissance  et  le  droit  de  dé- 
créter l'injustice  et  b perfidie  ? Votre  puissance  , citoyen^-repré- 
sentans  , n'est  pas  un  éclat  passager,  quelques  vaines  jouis- 
sances, l’ivresse  de  quelques  succès  ou  de  la  grandeur  r la  puis-' 
sance  qui  est  dans  vos  âmes,  h véritable  puissance,  c’est  I3 
justice,  c'est  le  pouvoir  de  faire  du  bien  à di. s millions  d'hommes  ,, 
c'est  Pusage  journalier  de  ce  magnifique  et  touchant  privilège. 

La  nécessîié  3 dît  on  , /es  besoh>s  -publics^.  Le  premier  besoin 
d'un  bon  gouvernement,  c'est  d'être  juste  humain,  équitable.. 
Il  doit  s'imposer  avant  tout  PobiigaTion  d'être  toujours  vertueux  > 
probe , ami  de  la  nature  et  de  b liberté , protecreiir  de  l'inno- 
cence, de  la  foiblesse  et  des  droitsnes  citoyens.  Toute  sa  science 
doit  reposer  sur  b morale  et  la  vertu;  il  doit  y rapporter  toutes 
ses  opérations,  car  c'est  le  principe  de  roue  bon  gouvernement , 
et  le  devoir  du  législateur  est  de  le  développer,  ce  principe,  et 
de  le  fortifier  de  tout  son  pouvoir. 

La  véritable  richesse  d'un  grand  Etat  n'est  pas , vous  le  savez , 
de  vastes  domaines  , un  trésor  public  immense;  c'est  la  confiance 
et  le  crédit  que  produisent'  b sagesse  et  b verra.  Laissez  aux: 
intrigans , à ces  hommes  qui  cherchent  à surprendre  tous  les 
pms  vos  comités  sous  des  dehors  tixampeurs , plus  ou  moinst 
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perfîcîcs  î laissez -leur  ^Jes  projqts  combinés  dans  Tombre  , ou  pouf 
vous  avüir , ou  pour  s'enrichir  de  la  fortune  publique  j reposez- 
vous  uniquement  sur  la  puissance  du  bon  ordre  et  de  la  probité  5 
î ascendant  des  quai  tés  morales  a une  force  invincible  qui  s'ac 
C'oît  chaque  jour  et  triomphe  enfin  de  tous  les  obstacles.  Sans 
doute  les  nations  , semblables  aux  vieillards  qu’une  longue  ex- 
pénence  des  erreurs  et  des  injustices  des  hommes  a rendus  soup- 
çonneux , accordent  lepteu  ent  leur  confiance  > mais  une  fois 
établie  , tout  de’  ieur  facile  et  semble  s'applanir  de  soi-même. 
Le  législateur , dont  une  sage  cirtonspetnon  avoir  retarde  la 
marche  5 s'avance  avec  plus  de  'ûretc,  alors  quhl  a fixé  l'incer- 
titude des  prcmieis  jugemens  ^ et  qu'd  s'est  comme  étayé  lui- 
même  par  ses  actions  et  la  manifestation  d'une  bonne  cons- 
cience. 

Ainsi  J le  prétexte  des  besoins  publics  , loin  d'appuyer  le 
projet  que  l’on  vous  propose  ^ loin  d'autoriser  une  injustice  , 
vous  fait  au  contraire  un  devoir  de  les  repousser.  Vous  devez  être 
plus  sévères  envers  vous  - memes  que  vous  ne  l'exigez  des  citoyens 
entr'eux  ; îa  morale  du  gouvernement  doit  devan  cer  celle  des 
autres  hommes;  elle  en  est  le  principe  > la  régulatrice  et  l'appui  5 
sans  elle  , sans  la  morale  publique,  d n'y  a ni  morale  particulière, 
ni  paix  , ni  bonheur , ni  fortune  , ni  liberté. 

On  veut  que  vous  adoptiez  dans  vos  relations  particulières  , 
lin  mode  de  paiement  différent  de  celui  que  la  loi  a établi  entre 
les  citoyens,  il  n'y  a pas  de  liberté  li  où  la  loi  n’est  pas  commune 
à tous  ; car  la  loi  es:  la  justice , à l'empire  de  laquelle  personne 
n'a  le  droit  de  se  soustiaire,  tout  se  lie  d'ailleurs  dms  le  système 
de  l'économie  politique  ; il  n'y  a plus  que  désordre  et  anarchie 
quand  la  chaîne  des  devoirs  subsiste  pour  les  uns  et  no'n  pour  les 
autres  , et  il  y a tyrannie  quand  elle  se  trouve  rompue  par  le 
gouvernement-  Ne  scroit  - il  pas  en  effet  injuste  et  oppressif 
d'obliger  les  débiteurs  de  l’État  de  payer  dans  la  proportion  d'un 
à six  J et  de  laisser  à leurs  propres  débiteurs  la  faculté  de  se 
libérer  au  pair  ^ sur  le  pied  établi  par  la  loi  commune  ? Cette 
jnjustice  seroit  d’autant  plus  cruelle  pour  ceux  dont  les  créances 
jont  antérieures  à la  création  des  assignats  , que  par  leur  dis- 
crédit ils  ont  déjà  éprouvé  une  diminution  considérable  dans  leurs 
capitaux.  Elle  le  seroit  encore  pour  les  patriotes  courageux  qui, 
passionnés  pour  la  révolution  , jaloux  de  l'affermir  par  leur  con- 
fiance et  le  mépris  des  revers  , ont  transformé  tout  leur  patri- 
moine en  biens  nationaux,  et  ont  donné  dans  la  vente  de  leurs 
immeubles  les  mêmes  termes  et  facultés  de  paiemers  que  lEtat 
Isfiir  avoit  donnés  lui-même.  La  mesure  que  l'on  vous  propose 
ne  seroit  donc  qu’un  vol,  un  vil  artifice un  acte  d’oppression 
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d’aütànt  plus  insupportable,  qu@  le  refus  ou  l’impossîbiilîé  de  sa» 
tisfaire  encraineroit  la  perte  du  reste  de  leur  loi  tune. 

On  veut  encore  que  v.,.us  adoptiez  upe  disposition  plus  rigou- 
reuse, celle  de  ne  pas  paver  vos  créanciers  suivant  i'écneile  diâ 
progression  , même  jusqu’à  concuiience  de  ce  qu'.ds  vous  aoîvenr,, 
c’est  à-dire  , que  vous  exigerez  six  pour  un  , et  que  vous  ne 
donnerez  qu"un , six  fois  moins  pour  la  meme  obl’gation.  Ces 
transactioas  léonines  , abus  da  la  puissance  et  de  ia  torce  , ne 
laissent  aucune  expression  a la  conscience  indignée  de  l’homme 
de  bien. 

Seulement  Tauteur  du  plan  promet  aux  pensionnaires  et  rentiers 
de  l’Etat  de  leur  acquitter  , suivant  ie  nouveau  mo  de  progres- 
sion , le  dernier  semestre  de  Tan  IV  , dans  dix  huit  mois  mais 
si  cette  di '.position  est  juste  alors  «aie  vous  vous  TappUquez  ^ 
pourquoi  vos  malneureux  pensionnaires  ou  rentiers  n"en  jouiroîeut- 
ils  pas  ? Ce  crud  ajournement  n’esc-il  pas  encore  une  .iliusion  ^ 
une  tergiversation  J une  )use  fiscale  indigne  du  peuple  français.^ 
Vous  invoquez  la  r gueur  des  circonstances  a Tappui  du  nouveau 
raode  de  paiement  î mais  ces  pauvres  pensionnaires  ^ ia  plupart 
Cou-^erts  des  cicatrices  de  la  révolution  , onc-i  s plus  de  moyens 
C]ue  vous  de  r-e  soustraire  à cette  ngueiir  ? Ne  sont-ils  pas  plus 
accablés  du  puidi.  du  d«-siin  que  vous  qui  lui  commandez,  ou  qui 
pouvez  en  aggraver  les  coups  par  vos  fautes  et  vos  erreurs  ? 
Oseriez-vous  ajourner  leur  misère  , et  les  renvoyer  à une  époque 
éloignée  ^ au  moment  oii  elle  les  aura  détfuiis  , et  où,  ces  se- 
, cours  n'étant  plus  nécessaires  , on  aura  le  prétexte  de  se  jouer 
împunémeni  de  vos  promesses  } 

Les  coirnt:N  ont  bien  senti  toute  Téquité  dhsne  condition  ré- 
ciproque; mais  on  a dit  qu’elle  rendroit  illusoire  le  projet:  car 
. là  dépense  excédant  la  recette  j,  ce  ne  seroit  qu'un  virement  de 
parties  , qui  poiüToit  devenir  très  funeste  par  ia  grande  quantité 
d as.signats  dont  il  nécessiteroit  l'émission  ; qa\-sc-ce  donc  qu'im 
projet  qui  ne  peut  prendre  de  consi^rance  que  dans  l'mjüstîte  ec 
rimmoralité  , et  qui  s’évanouit  à la  moindre  meur  de  la  vérité  es 
de  la  justice  ? 

Citoyens-représentans , c'est  avec  ces  beraix  systèmes,  appelés 
, coups  d'Etat, que  l'on  tue  l’Etat.  Par-tout  iis  ont  bouleverse  ks  em- 
pires ou  leur  ont  fait  des  plaies  longues  er  difficiles  a cicatriser.  Dé- 
fions-nous de  toutes  ces  chimères , de  toute>  ces  aberrations  politi- 
ques, enfantées  par  l'inexpérience,  et  le  plus  souvem,  dans  l'ombre^, 
par  ia  cupidité  et  la  perfidie.  Défions-nous  de  i'eritbousiasmc  oui 
égare  , de  la  crainte  qui  cfee  les  fantômes  , et  de  fîndiscrétion 
de  tout  croire  5 de  tout  dire  et  de  tout  entendre  ; déf  'n<.-nous 
de  tout  ce  qui  n'bsc  pas  fondé  sur  la  sagesse  et  i'etundi  ; jus- 
.tice  -,  elles  seules  doivent  conseiller  ^ diriger  et  présuler  aux  opér 
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râtîons  du  gouvernement  î elles  seules  soulageront  nos  peines 
dissiperont  Rembarras  des  cij;cons:anceSjet  ranimeront  la  confiance 
et  ie  crédit.  Rejertons  sur- tout  toute  idée  de  dépréciation  ne  la 
monnoie  républicaine  ; elfe  a commencé  et  soutenu  la  révolution  ^ 
ei  e doit  la  terminer  5 ne  Tavilissons  pas  après  nous  avoir  bien 
servis.  Ne  légalisons  pas  l'agiotage  et  l’audace  des  conjurés  j ne 
nous  réunissons  pas  a la  tourbe  des  monopoleurs , aux  ir.tâmcs 
courtiers  de  l'Angleterre,  aux  intrigués,  à la  rage  des  impuis- 
sant epiiiemis  de  la  liberté.  Je  sais  bien  que  ce  n’est  pas  l'inten- 
tion des  comités  5 dont  nous  connoissons  tous  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme mais  n y eût-il  qu'une  ombre  , une  tache  légère  à la 
ïfionnoie  réj^abiicaine  dans  le  projet  qu'ils  nous  ont  présenté  , 
nous  devons  à l'amour  de  la  liberté,  à l'intérêt  public  , à la  fi- 
delité de  nos  engagemens  , nous  devons  renvoyer  ce  projet  à leur 
méditation  , afin  d'en  faire  disparoitre  tout  ce  qui  peut  erre 
contraire  à la  justice  et  à ia  loyauté  du  peuple  français. 

On  dit  que  nous  avons  besoin  de  soulager  la  circulation  d’une 
grande  masse  d'assignats  qui  la  surchargent  j qu'il  faut  vendre  le 
plus  u'on  peut , et  retirer  tout  ce  qui  est  dû  sur  les  adjudications  ; 
qu'il  faut  donc  adopter  le  projet  qui  tend  directement  à ce  but 
salutaire. 

J'observe  que  ce  n'est  point  l'abondance  des  assignats  qui  a 
produit  le  désordre  de  nos  finances  ; il  provient  uniquement  de 
la  perte  de  la  confiance  et  du  crédit  dont  j'ai  développé  plus 
haut  les  véruables  causes , on  rerireroit  en  vain  beaucoup  de  signes 
on  retomberoit  bientôt  dans  îe  même  cercle  et  le  même  désordre, 
si  la  coisfiance  et  le  crédit  ne  réîablissoient  pas  eiriérernent. 

il  V avoir,  av.nnt  1789  , au  moins  la  même  valeur  en  ci*. euhuion, 
tant  en  numéraire  et  lettres- de-change  , qu'en  billets  d'escompte 
et  effets  de  commerce  *,  tout  le  monde  se  plaignoit  de  la  rareté 
du  signe  et  de  la  difficulté  des  transactions  de  commerce. 

Au'ourd’hiii  quhl  n’y  a plus  que  des  assignats  pour  subvenir 
à tous,  les.  sei'vices^ei  à tous  les  besoins  , que  la  sphère  de  la 
chxühîi-nn  s'est  proat^^ïensement  éfendue  par  l'augmentation  du 
territoire,  des  revenus  ^de  toute  espèce , des  dépensés  excessives 
de  la  guerre,  du  commerce  et  de  l’industrie , il  est  évident  que 
la  quanîiré  des  assignats,  qui  depuis  1789  n'a  fait  que  suivre  îe 
cours  des  besoins  d'ai.rès  les  bases  qui  existoient  alors,  est  à 
peine  en  proportion  avec  eux  , et  qu’un  retirement  trop  consi- 
dérable prodü.roit  tîes  commotions  funestes  dans  le  commerce, 
et  un  peu  plus  d'embarras  et  de'  d fficultés  dans  nos  finances. 

En  Asr-érique  , on  ne  retira  rien  pendant  la  guerre;  la  circu- 
lation étoit  rdativement  dix  fois  plus  considérable  que  la  nôtre; 
Iss  grands  hommes  qui  y fondèrent  la  liberté  n'en  prirent  aucune 
înquiétüde  ; persuadés  que  Is  prix  du  travail  se  balance  avec  celui 
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des  denrées  , qu*il  faut  de  grands  moyens  à de'grandes  dépenses^ 
que  les  révolàtions  ne  se  font  pas  sans  sacrifices  et  sans  périls  , 
et  que  les  vrais  amis , les  fondateurs  ée  la  liberté  ne  peuvent 
jamais  manquer  de  patience  et  de  courage , ils  poursuivirent  sans 
crainte  leur  carrière  ^ ils  s'abandounèrent  au  cours  naturel  des 
Choses,  opposant  seulement  une  maiîi  ferme  aux  désordres  , et  le' 
silence  aux  projets  , aux  déclamations  financières  ; ils  parvinrent 
enfin  à triompher  de  la  tyrannie,  et  pour  quelques  maux  passagers 
à assurer  à leur  pays  une  gloire  et  un  bonheur  éternels. 

11  est  impossible  que  la  balance  du  commerce  soit  pour  nous 
dans  une  guerre  contre  toute  TEarope , et  avec  iVmmensité  de  nos 
consommations  5 les  assignats  ne  peuvent  do^\c  prendie  une  grande 
faveur  chez  i'etranger  j il  faut  donc  en  employer  beaucc-up  pour 
subvenir  à nos  importations  > d‘un  autre  côte  le  commerce  pos- 
sède en  marchandises  y à 8 miîirards  qui  valent  à peine  5 à 6 
cent  niiÜions  suivant  le  change  j le  courant  de  la  guerre  eî  de 
l’adminisiTation  géîV'rale  en  retient  encore  au  moins  2 à 5 mil  lards  5 
or  la  circulation  n'excède  pas  tous  ces  besoins,  donc  il  ne  faut 
pas  la  diminuer , donc  le  retirement  de  7 à 8 milliards  que  l'oiî 
propose  nuiroit  essentiellement  aux  importations , au  cemmerc® 
et  aux  opérations  du  gouvernement. 

Ce  n"e»t  donc  pas  Tabondance  des  assignats  qui  a causé  le  dé- 
sordre des  finances , mais  uniquement  la  perte  ou  ralîératîoia 
de  la  confiance  et  du  crédit. 

Loin  de  les  rétablir  , le  projet  les  repousse  er.core  davantage 
par  rindîscrétion , la  violence  et  riniquiti  de  ses  mesures  , ensuite 
il  expose  l’État  à faire  un  sacrifice  considérable  sur  ses  capitaux 
parla  diminution  des  remboursement;  qui  suivra  celle  des  assignats, 
suivant  l'échelle  de  proportion  indiquée  , et  qni  ne  se  trouvera, 
nullement  compensée  par  celle  des  dépenses  publiques  néces- 
sairement subordonnées  à la  loi  et  aux  spéculations  du  .commerce. 
Enfin  un  inconvénient  phis  grave  est  le  discrédit  et  la  cessatioü 
des  ventes  des  domaines  nationaux  qui  peuvent  résulter  de  l’op- 
pression et  de  l’m fidélité  du  gouvernement  envers  les  acquéreurs 
actuels  î rauteiir  en  ce  point  est  semblable  à quelques  sauvages 
du  Canada  qui  courent  l'arbre  pour  avoir  les  fruits  , sans  s’in- 
quiéter (ie  la  misère  et  des  privations  absolues  de  l’avenir. 

Ce  n’est  pas  que  la  vente  de  ces  domaines  pendant  la  guerra 
ne  soit  peut-être  une  très  gnnde  erreur;  ceux  qui  ont  médité  sur 
cette  question  et  sur  l’économie  politique  qui  nous  convient^ 
eussent  peut-être  été  d’avis  de  rajoumer  à la  paix,  de  conserver 
tout  entier  ce  gage  aux  créanciers  jusqu’au  moment  gû  le  fleuve 
des  émissions  eût  été  tari  tout-à  fait  :'qiie  de  saenTices  hous  leur 
eussions  évités  et  à la  naiion  , sans  manquer  à la  politique  ce 
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sans  nous  exposer  aux  désastres  que  nous  traversons  depuis  quel- 
que temps!  ‘ 

Dans  la  supposition  toutefois  que  l'on  et^t  pris  le  meilleur 
parti,  il  p/est  pas  nécessaire,  pour  retiier  de  la  circulaiion  une 
grande  masse  d'assignats,  d cxhmrer  les  ombres  des  Lav/  et  des 
Philippe  le  Bel , de  rDanquer  à la  bonne  foi,  d'altérer  le  signe  > 
d-éîab'ur  un  cours  d’agiotage  j il  suffit  d'augmenter  nos  recettes 
par  des  ^n  >yens  n.itur  Is  et  conven  bles,  de  contenir  le  désordre 
prr  une  police  ferme  et  Sage  , et  de  d'minuer  le  ttrrrent  insur  veillé 
des  dépenses  publiqres  : le  reste  ira  de  lui^meme^  La  France^ 
comme  l'a  dit  m.  homme  célèbre  , est  un  corps  si  sain  et  si  ro- 
buste, qu'iî  a touumvs  triomphé  des  malheurs  des  temps,  et  des' 
malheur'^'  plus  grands  encore  , causés  par  les  fautes.  l'ignorance 
ou  les  crimes  de  son  gouvernement  t qu'on  l'abandonne  à sa  pente  na- 
tureîîe  , elle  le  portera  vers  rabondc-nce  et  le  bonheur  5 le  meil- 
leur moyen  de  le  guenr , c'est  peut-êire  d’avoir  le  courage  de 
ne  r'en  faire.  Semblable  à ta  riatuie  , oui  n'a  pas  besom  de  U main 
du  créateur  pour  réparer  quelques  edses  passagères , la  France 
trouvera  darus  'sa  propre  force  le  remède  à ses  maux  j évitons 
lui  donc  le  déboire  des  nôtres  qui  ne  feroient  que  l’accabler. 

Anem-ntoas  noi  impositions.  L’Assemblée  constituante  avoit 
décrété  que  la  contribution  foncière  scroit  perçue  au  sixième  du 
reven  * j sous  LAssemblée  législative  et  depuis  notre  session  , ellô 
a été  décrétée  au  cinquième  î je  ne  vous  propose  pas  d'augmenter 
cette  fixation  ^ mais  de  percevoir  la  vraie  quotité  et  non  une  quo- 
tité fictive  5 je  vous  propose  de  psreevotr , suivant  l'espnt  de  la 
loi,  le  cinquième  des  revenus  de  cette  année,  et  non  celui  de 
Î790  , qui  n'y  a aiiciffi  rapport. 

Par  ce  moyen  simple  et  naturel , vous  pouvez  décupler  votre 
çentribution  de  cette  année,  sans  violence  et  tans  injustice.  Le 
produit  des  terres  étant  dix  fois  plus  considérable  qu'il  n'étoîe 
en  179Û  , l'impôt  doit  augmenter  en  proponion  > la  principe  est 
|§  même  î ^'erreur  seule  a fait  la  différence  de  la  perception 
mais  le  cultivateur  , qui  connoît  le  principe  , ne  fera  aucune  diffi- 
culté daps  la  retrilication  de  l’erreur  et  de  la  mauvaise  interpré- 
tation de  la  loi.  Il  n'y  a que  i’iniust'ce  qui  révolte  j la  raison  sou- 
me*  les  hommes,  et  triomphe  tôt  ou  tard  de  leurs  intérêts  et  dç 
Içurs  assions  Le  eu  nva.eur  sentira  qjue  i'Eiat  est  fondé  à lui 
demander  pour  l'an  IH  le  cinquième  du  revenu  de  cette  année,  et 
|ion  le  cinquième  de  r/ooi  à profiter  de  l'augmentation  éven- 
tpelîe  de  scs  contributions , puisqu'il  profite  lui-même  de  l'auge 
mentarion  de  ses  revenus  , et  à le  traiter  pour  rimpôt  comme  il 
traite  tous  les  jours  dans  la  vents  de  ses  denrées. 

Toutes  les  matrices  de  rôles  sont  faites,  j elles  indiquent  le  revenu 
1750  ? h quantité  tvWS.  imposables  de  tout@ 
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isatnre  et  qualité.  ïî  n*y  a pas  un  département , une  commune  a 
un  marché,  où  le  'gouvernement  n^ait  acheté  des  productions  ter-» 
ritorialés  , et  où  leur  prix  commun  ne  soit  parFaîtement  connu  $ 
il  est  donc  facile  d'établir  et  d’apprt  cier  la  contribution  foneiè'^e 
de  cette  année  parla  connoissance  inévitable  du  revemi  drs  terres 
et  du  prix  des  denrées.  On  peut  déjà  fixer  dans  ce  moment  le 
vague  de  U perception  , en  adoptant  une  base  générale  telle- 
ment douce  et  modérée,  qu"d!e  ne  puisse  être  tonU;Stée  nulle 
part. 

Or  3 en  adoptant  une  appréciation  moyenne  , dpnt  on  dédui- 
roit  encore  un  quart  pour  s'assurer  d'un  produit  invariable , la 
contributî  m de  cette  année  rendroit  au  moins  deux  milliards.  11 
se  feroit  donc  par  ce  moyen  une  rentrée  considérable  d’assi- 
gnats. 

Je  vous  propose  en  second  Heu  de  décréter  que  les  impositions 
arriérées  ne  seront  payées  que  pendant  un  mois  , sur  le  pied  de 
1790  , et  que , passé  ce  terme  , les  redevables  seront  tenus 
de  les  acquitter  suivant  les  bases  établies  pour  ia  présente 
année. 

Cet  arriéré  monte  à environ  600  millions  ; or  il  est  aisé  de 
prévoir  que  moitié  n’en  pourra  être  acquitté  dars  ie  terme  fatal  5 il 
rentrera  donc  encore  sur  cet  objet  au  moins  deux  milliards  d'aS“ 
signats. 

Une  telle  disposition  n'est  point  contraire  aux  règles  de  la  justic^j 
et  de  l'équité  : les  contribuables  ont  à s'imputer  le  retard  et  le 

rnépris.des  avertissemens  et  des  lois  qui  les  ont  en  vain  pressés  de 
se  libérer  jusqu’à  ce  jour  ; 2®.  l'arriéré  a surchargé  d'auran-t  la 
circulation  , et  a mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  Faire 
une  perte  considérable  sur  ses  achats  5 3®.  les  débiteurs  en  ont 
usé  dans  leur  com'merce  et  leur  industrie  ^ pour  faire  d'immenses 
profits  sur  la  nation  j ,4°.  enfin  une  grande  partie  provient  des  im- 
positions de  l’année  dernière ^ et  les  contribuables  ne  peuvent  se 
plaindre  avec  justice  de  payer  sur  le  pied  de  70  à, 80  livres  au  gou- 
vernement ce  quhis  lui  ont  eux-mêmes  vendu  et  vendent  encore 
tous  les  jours  2 à 5^000  livres. 

Ce  système  de  retiremerit  sur  celui  des  comités,  Tinappré-^ 
ciable  avantage  de  ne  fournir  aucun  prétexte  fondé  aux  créan- 
ciers de  l’Etat  de  soHiciter  des  aiigroentatfons  , oui  seroient  iné» 
vitables  si.  vous  couchiez  à la  valeur  acmelle  du  signe,  ou  si 
vous  adoptiez,  im  c@urs  légal  et  im  nouveau  mode  de  paiement. 
Votre  sort,  qui  résulte  des  lois  ancédrures  , est  de  touchver  ce 
qui  vous  est  dû  : le  leur  est  de  rester  tel  qu'on  le  leur  a prc;mis 
et  qu'ils  peuvent  l'exiger.  Sans  dôme  ics  événement  y ont  cause 
quelques  altérations;  mais  c'est  la  loi  commune  dont  vous  par- 
h rigueur.  L@s'  koramçç  ns  S'Ç  révoltent  que  contre  la. 
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rigueur  (^es  hommes,  jamais  contre  celle  du  destin.  Vous  serer.  forts, 
alors  que  vous  aurez  pour  vous  la  justice  et  la  raison,  et  que 
Ton  n'aura  à vous  opposer  que  le  caprice  ou  la  volonté  d une  for-^ 
tune  aveugle.  Dans  le  système  que  je  vous  propose  , qii'autoient  à 
nous  dcrrjander  les  çréanciers  de  ITtat  ? L’intérêt  que  nous  leur 
payons  n'est-il  pas  égal  et  même  supérieur  à celui  tfu, commerce  ? 
N’est- i!  pas  acquitté  conformémenr  aux  lois  et  contrats  primitifs  ? 
Que  peiivenr-iis  exiger  , sinon  le  respect  pour  nos  engagemens  ? 
Ne  seroît  il  pas  injuste  de  donner  à ceux  d't/mr'eux  qui  ont  des 
fo  rtunes  considérables  , des  secours  que  ne  réclament  pas  les 
autres  citoyens  ? La  qualité  de  créanciers  de  l'Etat  est-elle  un 
piàvilcge  est  elle  exclusive  de  roules  autres  fonctions  , commerce 
ou  industrie  qui  procurent  tous  les  jours  des  gains  immenses  à 
la  plupart  d'entr’eux  ^ Enfin  ^ si  leurs  capitaux  leur  sont  onéreux 
danstnos  mains,  n'oîit-ils  pas  la  faculté  de  les  réaliser  avec  bé- 
néfice dans  ce  moment , ou  de  les  convertir  en  acquisition  de 
domaines  nationaux  ? 

Vous  voyez  donc,  citoyens  représer.tans , que  ce  système  a, 
sur  celui  des  comités,  l'inestimable  avantage  de  ne  fournir  aucun 
prétexte  de  demande.  Années,  pensionnaires , employés , créan- 
ciers , personne  n'est  éveillé  comme  ou  le  seroit  bientôt  à la  vue 
d’un  cours  légal , d'une  échelle  de  progression  dont  la  nature  et 
l'essence  sont  de  se  généraliser  , de  s’appliquer  à tout  et  à tout 
le  monde.  Il  a de  plus  l’avantage  de  produire  à la  llépublique 
une  grande  augmentation  de  revenus,  sans  secousse,  sans  vio- 
lence J sans  mécontentement , du  moins  fondé  , et  celui  de  ra- 
mener la  confiance  publique  par  celle  des  moyens,  par  une  grande 
économie  sur  les  émissions^  et  par  l'espoir  de  l'abondance  et  du 
bonh"Uî.  La  confiance  ne  peut  se  reposer  dans  un  océan  d’in- 
cerütudes  , de  fiuctuations  et  de  diiapidaticms  elFrénées-  j mais 
elle  est  un  besoin  de  l'a  me  ; appelée  par  les  vœux  et  l'intérêt  de 
tous,  elle  repavoîtroît  bientôt  aux  premiers  rayons  de  respérance 
et  du  bon  ordre  , au  lieu  qu’elle  s'enfuircit  peut-être  peur  jamais 
le  jour  où  , adoptant  le  projet  des  comités , vous  altéreriez  la 
monnoie  républicaine,  vous  légaliseriez  i'agietage,  vous  attaque- 
riez la  foi  publique,  vous  donneriez  de  nouveaux  fermehs  à la 
cupidiré  , et  replongeriez  l’opinion  publique  dans  le  vague  de  la 
crainte  et  d’une  inqiùAude  désordonnée. 

Soulageons  la  circulation  des  assignats  par  la  diminution  des 
dépenses  publiques.  Les  vues  des  comités  nous  eussent  été  très- 
précieuses  sur  ce  point  î ils  les  ont  laissées  dans  leurs  cœurs  j ce- 
pendant les  mestires  d'économie  sont  inséparables  d'un  bon  plan 
de  finances  ; c'est  le  plus  puissant  ressort  de  la  confiance  et  de 
îa  fortune  publique.  Suppléons  donc,  du  moins  par  la  bonne 
volonté  , à cette  omissioa  importante. 
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Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  observer  , citoyens  reprcsentans", 
cjue  quelque  puî^s^rites  que  soient  vos  ressources  , elles  n© 
peuvent  pas  toujours  combler  le  torrent  aciuei  <ies  dépenses  pu- 
bliques. Le  bon  ordie  , la  politique,  l r.,térêt  de  TEtat  vous 
font  un  devoir  parti,  ulie;  de  jettei  un  œ;l  sevère  sur  le  désas- 
treux système  des  approvi-ion'.emens , et  de  revernr  sur  les  opé- 
rations d un  gouvernement  tyrannique  , avide  de  pLofüsions  et 
de  créatures. 

Je  ne  vous  présenrerai  pas  les  afdig'ians  résultats  de  la  dépense 
et  des  moyeiU' employés  pour  ces  appiovisionnemcns.  Ce  ifest  pas 
dans  cette  arene  politique  , li  rée  aux  avides  regards  de  toutes 
les  conjuiations  , habiles  à proiiter  de  ILbaodon  de  la  loyauté  ou 
des  écarts  de  binexpéri  nce  , que  Ton  doit  développer  les  mesures 
du  gouv  rnement , même  les  abus  de  ces  mesures.  On  ne  feroit 
que  s'exposer  à la  surprise  de  ses  ennemis  ^ satisfaire  leur  perfide 
cunodté  3 et  voir  échouer  t@us  les  projets  réparateurs.  La  plus 
grande  partie  de  nos  maux  tient  peut-être  à ce  défaut  de  poli- 
tique j à ce  que  nous  rbavons  pas  assez  distingué  ce  qui  est  de 
gouvernement,  qui  doit  rester  couvert  du  voile  de  la  prudence  et 
de  la  sagesse,  de  ce  qui  appartient  à la  législation,  qui,  destinée 
à.  perfectionner  la  morale,  à diriger  les  passions  vers  le  bonheur 
commun,  à .égler  les  intérêcs  sociaux  selon  la  justice  , ne  peut  être 
trop  publiée  , trop  connue  , trop  éclairée,  aidée,  surveillée  par  les 
citoyens.  Je  renverrai  donc  pour  ces  résuicais  le  législateur  et  ie  phi-- 
losophe  dans  les  comités  5 ils  y trouveront  mie  ample  matière  à 
la  méditation  , à’ la  serasibilité  et  sur-touî  à la  patience. 

Je  dois  cependant  vous  dir^  que  les  approvisionnemens  immenses 
de  la  République  ne  parviennent  à leur  desiinatioo  qibaprès  avoir 
traversé  le  gouffre  d’une  armée  de  quinze  mule  agens  publics  , 
soutenue  par  un  égal  nombre  de  corre^pondans  secrets  associés  à 
leurs  brigandages.  Infidèles  dépositaires  de  la  forrn-ne  publique  , 
ils  rappliquent-  hautement  à leur  commerce  , à leur  monopole, 
à leur  cupidité  , à leur  infâme  intérêt  perscnnel  > leurs  manœuvres 
ténébreuses  ^ désordonnées , tirées  en  sens  contraire  , produisent 
seules  ces  commotions  effrayantes  dans  le  prix  dt'S  denrées , qui 
entretiennent  le  désespoir  et  la  misère  publique  j la  précipitation 
et  h confusion  des  achats  fournissent  des  prétextes  à Tincompta* 
bilité  î l'urgence  des  besoins  , née  de  fimprévoyance  et  de  la 
perfidie,  nourris:  landace  et  les  dilapidations  par  bimpunitég  ar- 
dens  à tout  prendre  , la  violmce  et  T avidité  les  rendent  maîtres  de 
tout  5 ils  ne  laissent  plus  après  eux  que  fhorrible  image  de  la  di- 
sette et  de  la  tyrannie  , au  sein  de  l’abondance  cc  de  la  liberté  : 
souvent  la  victoire  a été  arrêtée  dans  sa  marche  par  leur  cupidité 
effrénée,  qui  a fait  gému  plus  d’une  fois  nos  braves  frères  d'armes 
sqiîs  je  poids  despnyauoiis  les  plus  douloureuses. 
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Î1  est  iitîpossible  que  vous  tolériez  plus  îong-tempà  cette  sôuté^ 
de  Calamités  publiques  , cet  abyrne  de  désordres , ce  torrent  de  diia- 
pidcitïons  et  de  brigandages  j il  est  impossible  que  vous  laissiez  à 
çci.  légions  de  corsaires  , la  plupait  composées  des  Séides  de  ia 
tyrannie  , le  droit  de  pomper  impunémeuc  le  sang  da  peuple  ^ 
d'atfamer  J de  juguler,  de  tyranniser  les  citoyens.  Vous  comblez 
en  vain  tous  les  jours  le  trésor  public  j semblable  au  tonneau 
des  Danaidci.,  vous  y verserez  sans  cesse,  avec  deparei  s hommes, 
qu"ii  ne  se  remplira  jamais.  La  politique  ne  vous  permet  pas 
dùvatîtage  d’env'  yer  sur  les  marchés  de  TEurope  des  flots  d'or 
qu'il  vous  seroic  si  précieux  de  faire  circuler  au  milieu  de  vous  , 
ni  d’y  entretenir  une  excessive  cherté  et  rivalité  par  Tinconsidé- 
ration  et  la  publicité  de  vos  achat-  ; elle  ne  vous  permet  pas 
de  porter  dans  le  sein  de  vos  ennemis  des  sources  d'abondance  j 
de  nouveaux  moyens  de  vous  combattre  , de  vous  tourmenter 
et  de  vous  rivaliser  5 elle  ne  vous  permet  pas  sur-tout  d’entre- 
tenir la  fureur  des  forbans  de  Carthage  , qui  s’accroît  avec  Loc^ 
casion  de  la  satisfaire , qui  s'attaque  a tous  les  pavillons  , sure 
de  vous  surprendre  quelc|ue  part  , et  de  pouvoir  vous  déchirer. 
Enfin  fintérct  public  vous  commande  de  revenir  aux  grande 
j)rincipes  , a la  lioerté  du  commerce.  L’îtalie  , déchirée  en  1764 
par  une  disette  affreuse  , pne  ut  y ranimer  rabondante  qu'à  la 
seule  aide  de  ce  moyen  réparateur.  Laissez  donc  au  commerce, 
plus  éclairé  , plus  discret  , plus  industrieux  que  vos  agens  , le 
soin  de  pourvoit  aux  approvisionnemens  de  l'intérieur.  N’est-ce 
pas  déjà  à son  activité  que  le  midi  doit  les  siens  ? Celle  de  vos 
agens  y aufrit-^  lie  produit  autre  chose,  sinon  le  brigandage,  la 
ruine  et  la  ni’sère  publique  ? Combien  de  sacrifices  ne  vous  eût  paS 
coûtes  ce  qui  dans  les  mains  du  commerce  a été  une  source  de  béné- 
fices, par  les  échanges,  les  commissions,  les  reviremens  , les 
avantages  des  importations  et  exportations  qui  ont  ranimé  l’in- 
dustrie , soulagé  1a  misère  réparé  , consolé  les  victimes  de  la 
tyrannie  ! Anéantissez  donc  le  monstrueux  système  qu’elle  a éta- 
bli ; dissipez  ce  chaos  de  dilapidations . d'inquiétudes  et  de  mi- 
sères déroute  e^pèc.  j ramenez  enfin  le  bon  ordre  par  des  mesure^ 
sages,  inaccessibles  à l'arbitraire  et  aux  déborderaei-is  de  la  cupidité* 

Je  vous  propose  d’autoriser  le  gouvernement  à imposer  en  na- 
ture sur  les  (iépartemens  dans  une  prepoi tien  équitable,  aisée  à 
fixer  d'après  les  ren;reignemens  qu’il  a , tous  les  appr--v  sioTuie- 
mens  , en  giains  , vins,  fourrages  et  denrées  necessaires  aux  ar- 
mées , places  ou  ports  de  la  RépuMique  , à a charge  de  les 
solder  sur  le  pied  que  les  départemens  auront  acquitté  leur  con- 
tribution foncière  de  cette  année  , par  compensation  , ou  aus-^itôt 
qu’elle  aura  été  versée  au  trésor  pu  blic,  f es  besoins  de  l'Etat 
satisfaits , je  vous  propose  d'afcnchu*  les  citoyens  de  la  tatèle 


07) 

«iévâstâtrîce  de  vos  agens,  et  d’abandonner  les  approvisionnemens 
de  rsntén'eur  à Tactivité  et  la  liberté  du  commerce. 

Je  ne  sais  si  c’est  une  erreur,  du  moins  c’est  celle  do  bonhear 
de  mon  pays  si  do  ice  à caresser  et  pardonner  ; mais  il  me  seiVible 
OLie  ce  te  mesure  produiroit  de  grands  avai  tages  à la  nation  } elle 
tariroir  tout-a-coup  le  fleuve  depuis  long-temps  débordé  des  émis- 
sions et  des  dc-penses  publiques  j elle  laisseroit  au  milieu  de  noos 
des  trésors  i'Timer’Se^;,  versés  , dilapidés  au-dehors,,  sous  le  prétexté 
souvent  pejfîde  da  nos  approvisionnemens  5 elle  arrêteroit  les  ef- 
frayans  progrès  du  renchérissement  des  denrées  , en  supprimant  la 
funeste  concurrence  des  acquéreurs  2 tout  prix,  st  pendiés  par  le 
gouvernement  j efe  neutraliseroit  la  malveilianee  et  la  cupidité  , 
qui  sèment  la  terreur  de  la  disette  par  le  resserrement  de  toutes 
les  denrées  j elle  rétabliroit  la  circulation  , qui  produit  l’abon- 
danccj  la  facilité  et  le  bon  prix  j elle  anéamiroit  le  système  op- 
p essif  des  réquisitions,  qui  décourage  et  démoralise  T;sgrfcultorc 
et  le  commerce  5 elle  contiendroit  l'avidité  par  la  crainte  et  k 
facilité  des  versemsns  du  gouvernemenî  sur  les  marchés  ; elle 
resserreroît  les  profits  usuraires  des  accapircms , et  les  obligeroit 
à venrire  plus  souvent  et  à meilleur  compte  5 elle  frustre^oit  l’es- 
poir des  P rates  anglais,  le  coupable  espoir  de  leur  gouvernement 
avide  de  notre  détresse  et  de  notre  mine  jelle  donneroit  plus  d’ac- 
tivité au  commerce  intérieur  et  extérieur  5 à nous  plus  de  moyens 
de  1 encourager  et  de  le  protéger;  aux  nations  étrangères  plus 
de  relâches  et  de  facilités  de  s’approvisionner  et  de  nous  secourir  1 
elle  déjoueroit  les  dernières  ruses  de  la  coalition,  qui  croit  nous 
vaincre  par  l’inertie  et  le  désordre  de  nos  finances,  en  1e  r oppo- 
sant , au  sein  de  la  guerre  , le  retour  au  bon  ordre  et  à d’iné- 
puisables moyens  de  puissance  et  de  prospérité  ; slle  di  sioeroic 
enfin  les  derniers  orages  de  la  révolution  , et  i^meneroit  bientôt 
devant  vous  l’aurore  consolatrice  de  la  paix. 

On  objecte  Iss  contrariétés , les  difiicultés  d exécution.  Citoyens- 
représentons , reposez-vous  avec  confiance  sur  le  se.i  injenr  de  la  vé- 
rité et  de  la  raison  , sur  la  voix  de  la  patrie  , sur  l’ascenéant  de  vos 
vertus  et  de  votre  zèle  connu  pour  le  salut  public  ; ce  langage  par- 
lera toujours  au  cœur  des  Fraîiçais.  Quels  refus  pourraient- ils 
faire  à vos  b aves  armées , à leurs  arnlQ  à leurs  frères,  à leurs 
enfnns , aux  héros , aux  défenseurs  de  la  liberté  ? quelle  plainte 
pourroient-ils  adresser  à la  patrie , à la  mère  couimiine  , ciiî 
. paie  leurs  sacrifices  de  !a  même  manière  qu’ils  acquittent  les 
tributs  qu’ils  lui  doivent,  au  prix  qu’ils  ont  eitx-m.êrne  fixé  et 
dans  des  ternes  analogues  â leur  intérêt,  à leurs  vœux  aux 
beçoins  communs?  Ne  craignez  donc  aucun  obstacle  ^ aucune 
contr?>riéré  de  la  f>art  des  Français , des'”amis  de  la  patrie  et  de  k 
liberté  5 ils  marcheront  aux  besoins  de  nos  braves  armées,  comme 
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leurs  frères  5 leurs  enfans  , leurs  amis,  cnt  marclié  aux  combats 
et  a la  gloire.  Ne  craignez  pas  plus  les  difficultés  d’exécution  ; 
il  suffit  d’un  mot  de  votre  voionté  pour  les  ap  lanir  j à votre 
VOIX,  le  monde  ébranlé  ne  s’est  i!  pas  reculé  devant  vous?  quel- 
• ques  difficultés  vulgaires  pourroicnt-t  lies  vous  atrêter? 

C’est  ainsi  que  tant  de  clameurs  imprudentes  sur  la  situation 
de  la  fortune  publique  s’évanouissent  au  flambeau  de  la  veiité 
et  de  la  sagesse  qui  compare^  médite  et  guérit  les  erreurs 
humaints  ; gudée  par  la  sagesse,  la  fortune  publique  est  impé- 
rissable j encore  aujourd’hui  elle  surpassa  toutes  ie,i.  ressources  et 
Ja  richesse  des  puissances  réunies  de  l’Europe  ^ malgré  le  torrent 
des  dilapicLations  qui  l’ont  dévastée  : comment  , avec  de  l’ordre  , 
ne  s’éieveroit-elle  pas  bientôt  à la  plus  étonnante  prospérité  .^ 
comment  ne  triompheroit-elle  pas  encore  quelques  momicns  des 
derniers  efforts  de  la  tyrannie,  elle  qui,  pendant  cinq  ans,  a 
soutenu  la  gloire  et  les  combat-  de  la  liberté?  Ce  retour  à l'ordre > 
citoyens-rep.'ésentans , ce  retour  à la  confiance , au  crédit , a3 
bonheur  , vous  l’obtiendrez  , n pas  seulement  par  une  rentrée 
de  plusieurs  milliards  surjes  impositions  et  d'économie  sur  les 
dépenses»  publiques  , mais  vous  l’obtiendrez  enc-me  et  principa- 
lement par  le  retour  à la  paix  , conséquemment  par  un  redou- 
blement d’énergie  contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  , par  des 
coups  décisifs  qui  déjouent  la  perfide  lenteur  de  la  coalition  , et 
forcent  son  orgueil  abattu  à plier  sous  la  volonté  de  la  justice 
et  de  l’humanité  ; vous  i’obiiendfez  par  une  police  forte  contre 
le  fanatisme  et  le  royalisme,  qui  osent  vous  accuser  du  sang  et 
des  malheurs  qu’ils  ont  répandus  sur  la  France,  et  contre  ces  vils 
courtiers  de  l’Angleterre , soudoyés  au  milieu  de  vous  pour  ruiner 
votre  crédit , pour  anéantir  et  démoraliser  votre  commerce  , pour 
affamer  le  peuple  , pour  culbuter  vos  finances  et  votre  gouver- 
nement ; vous  l’obtiendrez  par  la  recherche  sévère  et  d’impitoyable 
destruction  de  ces  atroces  bandes  d’émigrés  , égeût  de  l’enfer 
et  des  nations  indignées  , qui  cherchent  encore  à souffler  au 
milieu  de  nous  la  dévastation  , le  crime,  l’incendie,  la  discorde  s 
vous  l’obtiendroz  par  la  répression  et  le  dégorgement  des  dila- 
pidations , du  brigandage  , des  vols  et  de  tous  les  crimes  qui 
ont  avili,  tourmenté,  spofié  , dénaturé  la  révolution  ; vous  l’ob- 
tiendrez par  la  prompte  suppression  de  ce  goujre  épouvantable, 
de  cette  commission  de  famine,  dire  des  approvisionnemens  , dont 
îa  voiacité  vous  fait  reculer  d’épouvante  chaque  fois  qu’elle  vous, 
vous  approche,  et  dont  le  but  est  de  vous  devorer  tout  entiers, 
en  lui  substituant  promptement  un  impôt  déterminé  en  nature  , 
levé  durant  la  guerre , et  payé  sur  le  pied  de  la  contribution 
foncière  , suivant  la  forme  indiquée  *,  vous  Pobtiendrez  par  des 
dispositions  dans  l’administration -générale  , telles  qu’à  la  place. 
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à' un  petit  nombre  (inemployés,  fidèles  , éclairés  > laborieux , 
«qui  au  c onviennerst , on  ne  \oîe  plus  ces  nombreux  sicaires^  cic 
la  ty  ranaiie  J cecte  tourbe  d'hommes  qui  déshonorent  la  Repii- 
biique  ^ en  subsucuanr  bavidite  du  gain  au  sentiment  de  leurs 
clevidrSp  i.,  grossièreté  au  patriotisme  , la  'paresse  à inarnour  du 
trav^' i l’in  O ence  â i-i  capacité  , T nconduite  à 1 exactitude  du 
service  , et  ie  brigandage  à la  fidélité  ; vous  l’obtiendrez'  par  ia 
cessât  ion  de  ce  flux  et  n flux  de  consi  i ucdoim  et  de  destructions , de 
clégra  iat!<)iiset  ddnnovations  ruineuses  et  a bitraires , que  Ton  con- 
loiid  avec  cet  amour  et  ce  wurage  des  grandes  choses  qui’prenoient 
chez  le.s  anciens  un  nouvei  éclat  d^-S  temps  malheureux  qui  les 
avoient  vu  naître  j vous  Ih'briendrez  par  la  rectification  du  ruî- 
neux  système  des  impôts  , dont  les  uns  ne  nous  rnderrinisert  pas 
de  n/)s  avances  , et  les  aunes  sont  pris  sur  des  denrées  évaluées 
deux  à t’ois  ceîüts  fois  moins  que  nous  ne  les  payons  aux  con- 
tribuables ÿ vous  l obtiendrez  par  le  compte  et  ia  publicité  de  la 
valeur  des  domaines  nationaux  et  de  tout  ce  qui  peut  calmer 
Tincertfrude  et  ‘es  craintes  des  créanciers  sur  l’hypothèque  des 
assignats  j vous  l’obtiendrez  par  riindol.ible  fidélité  à vos  enga- 
geamns  , par  le  respea  sacré  pour  les  propriétés,  la  justice,  la 
morale  et  la  fo!  oublioue  , les  plus  sûrs  garans  de  la  confiance 
et  dis  crédit;  vous  ''obtien.lrez  par  une  aveîS'on  foirement  pro- 
noncée contre  tous  proiets  lendans  à dégrader , alté  er , dé- 
truire la  rnonnoie  républicaine  , tels  que  ccurs  légal  , échelle  de 
progression,  diminution,  démonétisation,  et  toutes  autres  mesures 
violentes  et  arbitraires;,  vous  Tobiiendrez  par  des  consolations  et 
d?.s  envouragemens  aux  patriotes  purs , tantôt  opprimés  sous 
bhorrible  prétexte  du  fédéralisme  , aujourd’hui  sous  l’atroce  dé- 
nomination de  terroristes  , toujeurs  en  butte  aux  fureurs 'aristo- 
cratiques ciui  , pour  tout  immoler,  prenez-y  garde  , veulent  vous 
faire  confondre  l’audacieuse  scélérates  e des  CatiÜna  avec  la 
male  énergie  des  Caton  ; vous  l’obtiendrez  par  le  silence  de  nos 
pas  ions  et  par  la  cincration  de  tous  ces  volcans  politiques  qui, 
tant  de  fois  , ont  sillonné  de  leurs  feux  destructeurs  la  car- 
tiéi  e et  l’horizon  de  la  ’iberm  ; vous  l’obtierdrez  par  la  con- 
fiance et  l’abandon  au  gouvernement  de  toutes  les  mesures  de 
finances,  qui  , semblables  aux  plans  de  campagne,  ne  peuvent 
ecre  discutées  pendant  la  guerre  , publiées , censmées  à la  tri- 
bune , sans  ntl  moriel  danger  pour  la  fortune  publique^  sans 
donner  à tous  les  enne-"  is  de  la  révoiutir>n  le  secret  clc^  nos 
forces,  les  moyens  de  fair<?  échouer  tous  les  projers  réparateurs 
et  conservateurs  de  s finances  de  la  République  (i).  Enfin  , citoyens- 


(ï]  lorsovie  !a  Convenrion  narionaîe  aura  conféré  à ses  comlté«:  He  saint  ] u- 
blic  ec  des  aaaaces  i'admiiaistraticn  et  la  direction  générale  des  finances,  et  les 
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«ptfsentans,  '■ous  obtiendrez  ie  retour  au  crédit,  à !a  confiance 
»a  bonheur,  par  i etabl  ssement  coiis-itutionnel  d’un  «rouvcrne- 

ICS  t rages  des  passions  et  dts  vengeances  ; aux  antres  un  r>»rr 

Ttou!  T's*  ‘’e  la  révolution  î 

a tous  . 1 esuerance^  et  le  gage  de  la  liberté  et  de  i'égahtc. 

et  de“‘^  lu''  f ime  ‘ie  tant  de  fautes 

et  de  t.,nt  de  malheurs , cher  et  continuel  objet  de  notre  amour 

es  de  cette  rivalité  a te  bien  servir,  oui  produisit  la  plupar,  de 
nos  erieuis  et  de  nos  disscntioiis,  pe||le  vaincueur  de  la  ruis- 

le^nn-r  b“  i-®  tecue'iür 

tes  efiPotts,  de  tes  dangérs , de  ton 
courage  et  de  tes  sacrifices!  Grand  comme  la  natu%  , tu  n’ac- 
cusera, point  le  cel  de  quelques  désastres  passagers.  Les  péril, 
cLt"  ^ condition  du  bonheur  et  de  l’humanité  : 

iî  L^  Il  ajouteront  que  plus  de  charmes  à tes 

je  iissances,  a tes  souvenirs . que  plus  d’éci  t à tes  triomphes, 
a a grandeur,  a la  majcSte  de  ton  nom.  Encore  quelques  ins- 
^ encore,  et  tu  entres  pour 

W "’!■  ', e'‘°ii-ea  de  la  paix,  du  bonheur  et  de' 

1 iiijrriortaiiîe. 

Voici  le  projet  de  décret: 

sy^  Conventson  nationale  , ouï  le  rapport , décrète  ce  qui 

Article  p r e îî  i e r. 

* La  c©ntribntion  foncière  sera  perçue , pour  fan  îîl  , sur  îss 
ar.cî&ns  rôles  , au  cinquième  du  revenu  de  la  présente  année", 
dont  la  base  ne  pourra  être  moindre  du  quintuple  de  celui  de 
1790.  ^ 


ra Investis  du  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  ombres  à pourvoir  à toutes  les 
penses,  a ûonifier  ctasHirct  toutes  les  recettes  ranimer  le  commerce,  la 
nnauce  et  le  ctet'it  pub  ics.  {e  ommer-r-ai  ^ r*  r\  ï-»-»  r J- O e Icao  ^ ^ .J  J _ . 


aura-' 
dépe 

con£auce  et  le  ctétht  publics,  je  proposerai  à ces  comirés  les  moyens  ddacteindre'  ca 
but  saiucaiîe  , et  de  retirer  une  grande  masse  d,  assignats  de  la  circulation  , s;ins  vio- 
lence , sans  comrnetion,  sans  injustice,  sans  recousir  même  à ia  vente  des  do- 
jnames  nationaux. 

Par  cet  aoandon  de  pouvoir  aux  comités  de  gouvernen^enr  , je  n'entends  pai 
priver  res  ropresentans  de  la  surveillance  que  le  peuple  a vrmlu  qu'ils  exerçassent  sur 
tout  ce  qui  a rapport  a ses  intérêts  et  à son  bonheur  : cette  pensée  est  bien 
éioignee  de  mon  esprit  par  la  conn  issance  quej  ai  de  leurs  droits  , la  confiance 
et  le  respect  que  m inspire  rassemblée  la  plus  pure , la  plus  vertueuse  et  la  plus  po- 
ÇUlaire  qm  ait  jamais  existé  et  qui  peut-être  exi.stera  jamais  sur  la  rerre  \ mais  je  veux 
évite?  par  la  concentranor.  de  la  direction  des  finances  dans  le  gouvernement,  que 
a pnohate^des  plans  et  des  paesures  ne  nous  rende  pas  tous  les  jours  le  jouet  des 
agioteurs,  ces  smnpns  net  de  tous  les  ennemis  de  la  République  , et  ne  soit  un  obs- 
CQtiù^usl  au  févûbasscHient  de  Torcire,  delà  confiance  et  du  créait  public. 


1 1. 


to  La  contribution  des  maîson-î  d’habitation  , tant  des  villci 
que  de  la  campagne  j,  sera  perçue  sur  ie  même  pied  qo*en  17^- 

î ï L 

>3  Le  paiement  se  fera  en  deux  termes  , îe  premier  au  premifer 
▼endemiaire  prochain,  le  deuxième  au  premier  germiiîal  suivant. 

IV. 

^ La  contribution  foncière  sera  acquittée  par  celui  qui  aura  ré- 
colté les  fruits  : si  c'est  le  locataire , et  que  !e  propritmi'e  en 
soit  ch  irgé  par  le  bail , il  lui  en  sera  tenu  compce  dans  k 
proportion  du  fermage. 

V. 

33  Les  contributions  arriérées  ne  seront  perçues  sur  le  pied  de 
1790  que  pen  iant  un  mois  , passé  lequel  elles  seront  acquit- 
tées suivant  les  bases  établies  pour  la  présente  année. 

^ V T. 

>3  T.e  paiement  des  contributions  ne  pourra  ^ftrc  suspendu,  sous 
prétexte  de  retard  dans  la  confection  er  reciificarion  des  rôles  ^ 
demandas  en  d^grèvemens  , ni  sous  aucun  autre  prêt:  xre.  Les  dimi- 
nutions ou  dégvèvemeus  seront  acquittés  dan^  les  formes  établies , 
aussitôt  après  les  dv4cisions. 

V I I. 

s>  Le  gï^uvernement  est  autorisé  à lever  en  nature  sur  les 
départemens  , dans  une  uroportlon  équitable,  qvii  uéznmjins 
pourra  excéder  le  douzième  de  la  récolte  présumée,  1 quantité 
de  grains  , vins , fo  irrages  et  autres  dem-ées  nécessaires  ans 
armées  , plac.s  ou  ports  de  la  république  , à la  charge  d’en 
faire  payer  exacteme  n le  prix  sur  le  pied  q «e  les  déparicmc-ns 
auront  respeedvement  acquiroé  leurs  impositons  de  la  présente 
année,  par  com  ^eusuion  , ou  aussitôt  quelles  auront  été  ver- 
sées au  trésor  public. 

V I I ï. 

» La  Convention  nationale  autorise  les  comités  de  salut  public 
et  des  finances  à prendre  toutes  les  naesures  propres  à rétablir 
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lâ  confiance  et  le  crédit  public  ^ à réprimer  Tagiotage  , et  géné- 
ralement à tout  ce  qui  peut  améliorer  les  finances  et  assurer  le 
Service  des  armées,  la  puissance  et  la  gloire  de  la  République. 


I X. 


M Elle  charge  ses  comités  de  législation  et  finances  de  lui 
présenter  incessamment  leurs  vues  sur  Taméhoration  des  impo- 
sitions indirectes  , des  rentes  foncières  et  des  baux  à ferme. 


X. 


» L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  provisoire» 
ment  lieu  de  publication,  m ^ 


)■ 


DE  U IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor,  Tan  III. 


